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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8681 

11 décembre 2019 

Note du 

Secrétaire 

général sur le 

Mécanisme 

international 

appelé à exercer 

les fonctions 

résiduelles des 

Tribunaux 

pénaux 

(S/2019/622) 

Lettre datée du 

18 novembre 

2019, adressée à 

la Présidente du 

Conseil de 

sécurité par le 

Président du 

Mécanisme 

(S/2019/888) 

 Bosnie-

Herzégovine, 

Croatie, Serbie 

Président du 

Mécanisme, 

Procureur du 

Mécanisme 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invitésb 

 

 

 a La Croatie était représentée par sa secrétaire d’État aux affaires politiques et la Serbie par sa ministre de la justice. 

 b La Serbie était représentée par son vice-ministre de la justice. 
 

 

 

 28. Les enfants et les conflits armés 
 

 

 En 2019, le Conseil s’est réuni une fois (débat 

public) au titre de la question intitulée « Le sort des 

enfants en temps de conflit armé »555. Il n’a adopté 

aucune décision au titre de cette question au cours de 

la période considérée. On trouvera dans le tableau 

ci-après de plus amples informations sur la séance, 

notamment sur les participants et les orateurs. 

 Le 2 août 2019, à l’initiative de la Pologne, qui 

assurait la présidence, le Conseil a tenu un débat 

public556. À cette séance, il a entendu des exposés de la 

Représentante spéciale du Secrétaire général pour le 

sort des enfants en temps de conflit armé, de la 

Directrice générale du Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance (UNICEF), de l’ambassadrice d’UNICEF 

Canada et d’un spécialiste de la protection de 

l’enfance557. 

 La Représentante spéciale du Secrétaire général a 

présenté au Conseil un exposé s’inscrivant dans le 

prolongement du rapport de 2018 du Secrétaire général 
__________________ 

 555 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 556 Le Conseil de sécurité était saisi d’une note de cadrage 

figurant en annexe d’une lettre datée du 30 juillet 2019 

(S/2019/605). 

 557 Voir S/PV.8591. 

sur le sort des enfants en temps de conflit armé558. Elle 

a rappelé que 20 ans s’étaient écoulés depuis 

l’adoption par le Conseil de la résolution 1261 (1999), 

sa première résolution sur les enfants et les conflits 

armés, et 10 ans depuis l’adoption de la résolution 

1882 (2009), par laquelle le Conseil avait décidé 

d’axer davantage le mandat relatif au sort des enfants 

dans les conflits armés sur les meurtres et les 

mutilations d’enfants ainsi que sur les viols et les 

autres formes de violence sexuelle dont ceux-ci sont 

victimes. Elle a donné une vue d’ensemble du dialogue 

qu’elle avait engagé avec les parties au conflit, dont les 

résultats les plus concrets étaient les trois nouveaux 

plans d’actions signés avec des acteurs non étatiques. 

La Représentante spéciale a néanmoins fait savoir au 

Conseil que si moins de cas de violations avaient été 

constatés en 2018 dans quatre des six catégories de 

violations, il y avait eu une augmentation du nombre 

de cas de meurtres et de mutilations, dont 40 % environ 

avaient été causés par des engins non explosés, et que 

les actes de violence sexuelle atteignaient un niveau 

similaire. S’agissant des progrès accomplis, elle a 

indiqué qu’un nombre record d’enfants avaient 

bénéficié d’une assistance à la réintégration et été 
__________________ 

 558 A/73/907-S/2019/509. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8681
https://undocs.org/fr/S/2019/622
https://undocs.org/fr/S/2019/888
https://undocs.org/fr/S/2019/605
https://undocs.org/fr/S/PV.8591
https://undocs.org/fr/S/RES/1261(1999)
https://undocs.org/fr/S/RES/1882(2009)
https://undocs.org/fr/A/73/907
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séparés des parties aux conflits, et ce, grâce au travail 

mené par les acteurs de la protection de l’enfance dans 

le cadre de l’exécution des plans d’action ou à l’issue 

de la mise en œuvre de nouveaux processus de paix. 

Elle a sollicité l’appui du Conseil dans le cadre du 

dialogue avec les parties au conflit, en vue de faire 

cesser et de prévenir les violations, et également 

s’agissant de garantir la mise en place des capacités 

nécessaires à la protection de l’enfance, pour que les 

enfants touchés par les conflits reçoivent l’aide dont ils 

avaient besoin. 

 La Directrice générale de l’UNICEF a signalé 

que, comme indiqué dans le rapport du Secrétaire 

général, 24 000 violations contre des enfants avaient 

été recensées en 2018, contre 21 000 en 2017, et que, 

dans la moitié des cas, il s’agissait de meurtres ou de 

mutilations. Elle a donné un aperçu de l’appui apporté 

par l’UNICEF, notamment en matière d’éducation 

d’urgence dans le contexte de crises humanitaires, de 

soutien psychosocial et de programmes de 

réintégration durables et fondés sur des preuves, et 

demandé aux États Membres de réintégrer au sein de la 

société les enfants ayant été associés à des groupes 

armés et de soutenir la mise en place de programmes 

de réintégration holistiques. Dans ses observations, 

l’ambassadrice d’UNICEF Canada a évoqué son propre 

vécu d’enfant victime du conflit en Sierra Leone et 

parlé de son travail à l’UNICEF. Elle a insisté sur le 

fait que le Conseil devait faire davantage pour protéger 

les enfants, notamment en appuyant la formation, 

l’éducation, les services de conseil et les autres outils 

de réintégration qui leur étaient destinés et en faisant 

en sorte de répondre aux besoins spécifiques des 

enfants devenus handicapés du fait d’un conflit. Le 

spécialiste de la protection de l’enfance a parlé de ce 

qu’il avait vécu en tant qu’enfant soldat pendant la 

guerre civile au Soudan et demandé aux 

gouvernements présents dans la salle du Conseil de 

sécurité de promouvoir, dans les enceintes 

internationales et nationales, le droit à la santé mentale 

et au bien-être psychologique et d’investir dans les 

systèmes et les services de protection de l’enfance. Il 

les a également encouragés à veiller à ce que les 

opérations de paix des Nations Unies disposent des 

ressources nécessaires pour promouvoir les activités 

relatives à la question des enfants et des conflits armés, 

et les a vivement engagés à agir pour lutter contre les 

violations persistantes des droits de l’enfant, en 

demandant notamment à tous les pays d’adopter les 

instruments internationaux pertinents, à faire cesser et 

à prévenir les violations graves contre les enfants et à 

donner priorité à la justice s’agissant des crimes contre 

les enfants. 

 Au cours du débat qui a suivi, les orateurs ont 

déploré que, 10 ans après l’adoption de la résolution 

1882 (2009), des violations continuent d’être commises 

contre des enfants et que leur nombre ait même 

augmenté en 2018. Ils ont condamné les meurtres et les 

mutilations d’enfants ainsi que les actes de violence 

sexuelle commis contre ceux-ci et exhorté les parties 

aux conflits à respecter les droits des enfants, 

conformément au droit international. Ils se sont 

félicités du nombre croissant d’enfants bénéficiant de 

programmes de réinsertion à leur libération et ont 

rappelé qu’il était essentiel que ces programmes soient 

complets et proposent une assistance dans les domaines 

de l’éducation, de la santé, de la formation 

professionnelle et du soutien psychosocial, entre 

autres. Les orateurs ont également réaffirmé qu’il était 

indispensable de considérer les enfants associés à des 

groupes armés comme des victimes. De nombreux 

orateurs ont souligné que la prévention des conflits, la 

lutte contre les causes profondes de ceux-ci et l’action 

menée en faveur de la protection de l’enfance étaient 

intimement liées et ont demandé que les auteurs de 

violations soient amenés à répondre de leurs actes et 

que les victimes aient accès à la justice. Les orateurs 

ont aussi appelé l’attention sur les nombreux outils 

dont disposaient le Conseil et l’Organisation des 

Nations Unies en matière de protection de l’enfance, 

ceux-ci pouvant notamment envoyer des conseillers 

pour la protection de l’enfance et renforcer les mandats 

ayant trait à la protection de l’enfance dans les 

opérations de maintien de la paix, inscrire les parties 

aux conflits sur les listes figurant en annexe des 

rapports du Secrétaire général portant sur cette 

question et signer des plans d’action avec les parties 

aux conflits. La représentante de la Belgique a déclaré 

qu’en sa qualité de Président du Groupe de travail sur 

le sort des enfants en temps de conflit armé, son pays 

avait contribué à faire émerger un consensus sur deux 

séries de conclusions concernant les violations graves 

des droits de l’enfant en République arabe syrienne et 

au Myanmar et collaboré avec les comités des 

sanctions pour examiner la suite donnée aux 

conclusions précédemment adoptées. Elle a proposé 

que la Représentante spéciale du Secrétaire général 

pour le sort des enfants en temps de conflit armé puisse 

régulièrement s’exprimer devant le Conseil au sujet de 

situations nationales, comme cela avait déjà été le cas 

pour le Yémen et la République centrafricaine. 

 De nombreux orateurs ont souligné que la 

responsabilité première de la protection des enfants 

incombait aux États Membres et ont enjoint les États 

qui ne l’avaient pas encore fait à signer et à ratifier les 

instruments internationaux ayant trait à cette question. 

Le représentant de la Chine a déclaré que la 

https://undocs.org/fr/S/RES/1882(2009)
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communauté internationale devait pleinement respecter 

la direction nationale des pays concernés, renforcer le 

dialogue et la communication et fournir un appui et une 

assistance efficaces. Le représentant de la Fédération 

de Russie a ajouté que le Conseil ne devait pas 

empiéter sur les compétences d’autres entités des 

Nations Unies en examinant des questions liées aux 

droits de l’enfant dans un contexte sans rapport avec le 

maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

 En 2019, le Conseil a abordé la question des 

enfants et des conflits armés dans un certain nombre de 

ses décisions concernant un pays ou une région en 

particulier, ainsi que dans des décisions relatives à des 

questions thématiques ; on trouvera dans le tableau 2 

certaines des dispositions énoncées dans ces décisions 

et dans lesquelles le Conseil a, en 2019, explicitement 

fait référence à des actions ou à des mesures ayant trait 

à la question des enfants et des conflits armés. Les 

références implicites ou les simples rappels d’actions 

ou de mesures exécutées au cours des années 

précédentes ne figurent pas dans le tableau. En 2019, le 

Conseil a notamment : a) condamné les violations et 

les atteintes commises contre des enfants, exigé leur 

cessation, demandé que les auteurs soient amenés à 

répondre de leurs actes et requis le respect des 

instruments internationaux ; b) demandé l’exécution 

des plans et programmes d’action relatifs à la question 

des enfants et des conflits armés ; c) souligné 

l’importance de la prise en compte des considérations 

relatives à la protection de l’enfance dans les processus 

de démobilisation, de désarmement et de réintégration 

et dans la réforme du secteur de la sécurité ; 

d) demandé que les questions relatives à la protection 

de l’enfance fassent l’objet d’un suivi, d’analyses et de 

rapports ; e) appelé à faire de la protection des enfants 

une question transversale dans le système des Nations 

Unies. 
 

 

Tableau 1 

Séance : les enfants et les conflits armés  
 

 

Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8591 

2 août 2019  

Rapport du 

Secrétaire 

général sur le 

sort des enfants 

en temps de 

conflit armé 

(S/2019/509) 

Lettre datée du 

30 juillet 2019, 

adressée au 

Secrétaire 

général par la 

Représentante 

permanente de 

la Pologne 

auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2019/605) 

 61 États 

Membresa 

Huit invitésb Tous les 

membres du 

Conseilc, tous 

les invitésd 

 

 

 a Afghanistan, Andorre, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Brésil, Bulgarie, 

Canada, Colombie, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Espagne, Estonie, Éthiopie, Fidji, Géorgie, Guatemala, 

Inde, Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Libéria, Liechtenstein, 

Luxembourg, Malaisie, Maldives, Maroc, Mexique, Monténégro, Myanmar, Norvège, Pakistan, Philippines, Portugal, Qatar, 

République arabe syrienne, République de Corée, Saint-Marin, Sierra Leone, Slovénie, Soudan, Suisse, Thaïlande, Turquie, 

Ukraine, Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du), Viet Nam et Yémen. 

 b Représentante spéciale du Secrétaire général pour le sort  des enfants en temps de conflit armé, Directrice générale du Fonds des 

Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), ambassadrice d’UNICEF Canada, Chargé d’affaires par intérim de la délégation de 

l’Union européenne auprès de l’Organisation des Nations Unies, Représentante spéciale de l’Organisation du Traité de 

l’Atlantique Nord pour les femmes, la paix et la sécurité, Observateur permanent du Saint-Siège auprès de l’Organisation des 

https://undocs.org/fr/S/PV.8591
https://undocs.org/fr/S/2019/509
https://undocs.org/fr/S/2019/605
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Nations Unies, Observatrice permanente de l’État de Palestine auprès de l’Organisation des Nations Unies, spécialiste de la 

protection de l’enfance. 

 c La Pologne, qui assurait la présidence du Conseil, était représentée par son ministre des affaires étrangères.  

 d Le représentant du Canada s’est exprimé au nom du Groupe des Amis des enfants touchés par les conflits armés, le représentant 

de l’Estonie au nom de son pays, de la Lettonie et de la Lituanie, la représentante de la Norvège au nom des pays nordiques, le 

représentant du Viet Nam au nom de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et le Chargé d’affaires par intérim de la 

délégation de l’Union européenne au nom de l’Union européenne et de ses États membres, ainsi que des pays ci-après : Albanie, 

Bosnie-Herzégovine, Géorgie, Macédoine du Nord, Monténégro, République de Moldova, Serbie et Ukraine. 
 

 

 

Tableau 2 

Dispositions concernant les enfants et les conflits armés, par thème et par question 
 

 

 Question Décision Paragraphe ou alinéa 

    
Condamnation des violations et des atteintes commises contre des enfants, appels à mettre fin à ces violations 

et atteintes et à amener leurs auteurs à répondre de leurs actes, et appel au respect des instruments 

internationaux 

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région 

en particulier 

La situation en République centrafricaine Résolution 2499 (2019)  24, 25 

La situation concernant la République démocratique 

du Congo 

Résolution 2463 (2019)  10, 11 

Résolution 2502 (2019)  6, 11, 12, 13, 

50 c)  

 La situation en Guinée-Bissau  Résolution 2458 (2019)  19  

 Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest  S/PRST/2019/7 Vingt-deuxième 

paragraphe 

 La situation au Mali Résolution 2480 (2019)  7, 55, 57  

 La situation au Moyen-Orient S/PRST/2019/9 Deuxième 

paragraphe  

 La situation en Somalie Résolution 2461 (2019)  15, 17  

  Résolution 2472 (2019) 15, 29 

  Résolution 2500 (2019)  20  

 Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud 

Résolution 2459 (2019) 27, 35  

 Résolution 2469 (2019) 26 

  Résolution 2497 (2019) 26 

  S/PRST/2019/11 Douzième 

paragraphe  

Questions 

thématiques 

Coopération entre l’Organisation des Nations Unies 

et les organisations régionales et sous-régionales 

aux fins du maintien de la paix et de la sécurité 

internationales 

Résolution 2457 (2019) 17  

 Protection des civils en période de conflit armé Résolution 2474 (2019) 4 

 Les femmes et la paix et la sécurité  Résolution 2467 (2019) 5, 15, 18, 25, 

32  

https://undocs.org/fr/S/RES/2499(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2463(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2502(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2458(2019)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2019/7
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2019/9
https://undocs.org/fr/S/RES/2461(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2500(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2459(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2469(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2497(2019)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2019/11
https://undocs.org/fr/S/RES/2457(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2474(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2467(2019)
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 Question Décision Paragraphe ou alinéa 

    
Plans et programmes d’action relatifs à la question des enfants et des conflits armés 

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région 

en particulier 

La situation en Afghanistan  Résolution 2489 (2019) 5 g)  

La situation en République centrafricaine Résolution 2499 (2019)  24  

La situation concernant la République démocratique 

du Congo  

Résolution 2463 (2019) 9, 18, 29 i) b), 

30 i) a) et d), 31  

 Résolution 2502 (2019) 11, 29 ii) k)  

La situation concernant l’Iraq Résolution 2470 (2019)  2 f) 

 La situation au Mali Résolution 2480 (2019) 57  

 La situation en Somalie Résolution 2461 (2019) 15, 17  

  Résolution 2472 (2019) 29  

 Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud 

Résolution 2459 (2019) 27, 28  

Questions 

thématiques 

Protection des civils en période de conflit armé Résolution 2475 (2019) 4  

Les femmes et la paix et la sécurité  Résolution 2467 (2019) 25, 28  

Protection de l’enfance dans le cadre des processus de désarmement, de démobilisation et de réintégration 

et dans la réforme du secteur de la sécurité 

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région 

en particulier 

La situation en République centrafricaine  Résolution 2499 (2019) 12, 33 c) i), 43  

La situation concernant la République démocratique 

du Congo  

Résolution 2463 (2019) 18, 30 i) a) et 

c), 30 ii) b), 31  

 Résolution 2502 (2019)  17, 19, 29 ii) g) 

et i), 31 

La situation concernant l’Iraq Résolution 2470 (2019) 2 f)  

 La situation au Mali  Résolution 2480 (2019) 28 a) ii), 57  

 Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud  

Résolution 2459 (2019)  27, 28  

Questions 

thématiques 

Coopération entre l’Organisation des Nations Unies 

et les organisations régionales et sous-régionales 

aux fins du maintien de la paix et de la sécurité 

internationales  

Résolution 2457 (2019) 17  

 Les femmes et la paix et la sécurité Résolution 2467 (2019) 16 c) 

Suivi, analyse et établissement de rapports concernant les violations et les atteintes commises 

contre des enfants 

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région 

en particulier 

La situation en Afghanistan  Résolution 2489 (2019)  5 g)  

La situation en République centrafricaine Résolution 2499 (2019) 33 d) ii)  

La situation concernant la République démocratique 

du Congo 

Résolution 2463 (2019) 29 i) b), 46 ii)  

Résolution 2502 (2019)  31  

 La situation au Mali Résolution 2480 (2019) 28 e) ii)  

 La situation en Somalie Résolution 2498 (2019) 21 

https://undocs.org/fr/S/RES/2489(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2499(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2463(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2502(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2470(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2461(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2459(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2475(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2467(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2499(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2463(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2502(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2470(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2459(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2457(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2467(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2489(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2499(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2463(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2502(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2498(2019)
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 Question Décision Paragraphe ou alinéa 

    
 Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud 

Résolution 2459 (2019) 7 c) ii)  

 Résolution 2469 (2019) 27  

  Résolution 2495 (2019) 3 iii)  

  Résolution 2497 (2019) 27  

Question 

thématique 

Les femmes et la paix et la sécurité  Résolution 2467 (2019) 5, 7, 18, 32  

Prise en compte dans le système des Nations Unies de la question transversale que constitue la protection 

de l’enfance, notamment au moyen du déploiement de conseillers pour la protection de l’enfance 

dans les opérations de paix des Nations Unies 

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région 

en particulier 

La situation en Afghanistan Résolution 2489 (2019) 5 f) et g)  

La situation en République centrafricaine  Résolution 2499 (2019) 32 a) iii), 

33 c) i), 43  

La situation concernant la République démocratique 

du Congo  

Résolution 2463 (2019) 30 i) a), c) et d), 

30 ii) b), 31 

 Résolution 2502 (2019) 11, 17, 29 i) c), 

ii) g), i) et k), 

31  

La situation concernant l’Iraq  Résolution 2470 (2019) 2 f) 

 La situation en Libye Résolution 2486 (2019) 5  

 La situation au Mali Résolution 2480 (2019) 28 a) ii), c) iii), 

55, 57  

 Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud 

Résolution 2459 (2019) 7 a) i), vi) 

et vii), 18, 28  

 Résolution 2469 (2019) 27 

  Résolution 2497 (2019) 28  

Question 

thématique 

Les femmes et la paix et la sécurité  Résolution 2467 (2019) 7, 12, 18, 25 

 

 

 

29. Protection des civils en période de conflit armé 
 

 

 En 2019, le Conseil de sécurité a tenu trois 

séances pour examiner la question de la protection des 

civils en période de conflit armé, dont une séance de 

haut niveau, qui a pris la forme d’un débat public559. Il 

a adopté deux résolutions au titre de cette question. On 

trouvera dans le tableau 1 ci-après de plus amples 

informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les orateurs et les décisions.  

__________________ 

 559 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 Le 23 mai 2019, à l’initiative de l’Indonésie, qui 

assurait la présidence560, le Conseil a tenu un débat 

public au niveau ministériel561 pour marquer le 

vingtième anniversaire de l’inscription à son ordre du 

jour de la question562. Lors de cette séance, il a entendu 

les exposés du Secrétaire Général, du Président du 

Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et du 

Directeur exécutif du Center for Civilians in Conflict. 

__________________ 

 560 Voir S/PV.8534. 

 561 Le Conseil de sécurité était saisi d’une note de cadrage 

figurant en annexe d’une lettre datée du 8 mai 2019 

(S/2019/385). 

 562 Voir S/PV.3977. 
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